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L’Irlande est un pays du nord-ouest de l’Europe, qui occupe le sud de l’île d’Irlande (elle partage une 
frontière au Nord avec l’Irlande du Nord, nation appartenant au Royaume-Uni). L’Irlande compte 5,38 
millions d’habitants, sa population est peu dense, à l’exception de la capitale, Dublin, où vit près d’un 
quart de la population. Après une longue période de domination britannique, l’Irlande acquiert son 
indépendance en 1922. Elle est admise à l’ONU en 1955 et entre au sein de la Communauté 
économique européenne (CEE, ancêtre de l’UE) en 1973, en même temps que le Royaume-Uni et le 
Danemark. L’Irlande est une République parlementaire, dont le gouvernement est dirigé depuis les 
dernières élections de 2024 par le Premier ministre Micheal Martin, issu du centre droit. 
Après avoir longtemps été un pays d’émigration (notamment vers les Etats-Unis), l’Irlande est 
devenue depuis plusieurs années un pays qui attire une main d'œuvre étrangère, venue d’Europe de 
l’Est, essentiellement. Depuis son adhésion à l’UE, l’Irlande a beaucoup bénéficié des fonds 
européens (agricoles, structurels), ce qui lui a permis de renforcer son économie, d'améliorer ses 
infrastructures et de devenir une économie de marché prospère, au point de devenir aujourd’hui 
contributeur net au budget européen (elle contribue plus qu’elle ne reçoit de l’Union européenne).  
L’Irlande s’est aussi fortement engagée au sein de l’UE et a développé son influence au sein des 
institutions communautaires, présidant le Conseil de l'UE à plusieurs reprises. L’Irlande a également 
joué un rôle croissant sur la scène internationale, notamment dans la promotion de la paix et de la 
sécurité internationale, en participant aux opérations de maintien de la paix des Nations unies, au 
conseil de sécurité (comme membre non permanent à plusieurs reprises), à la promotion des droits 
de l’Homme ou encore dans les efforts de médiation et de résolution des conflits dans le monde. 
 
La covid a été un élément déclencheur pour la majorité des pays européens. En effet, ceux-ci ont 
réalisé le manque de coordination et leur inefficacité face à la crise. Cela a permis de relancer le 
programme de santé maintenant appelé EU4 Health. Cependant, il faut aller au-delà. Aujourd’hui les 
systèmes de santé des Etats européens rencontrent des difficultés. Malgré le fait que l'Irlande soit le 
cinquième pays de l’Union européenne à avoir une espérance de vie la plus élevée à 82,6 ans, elle 
s’est confinée pendant le plus de temps. Aujourd’hui, l’Irlande fait face à d’énormes besoins car sa 
population croît (+ 14,8% depuis 2015) et comme d’autres pays européens elle est confrontée au 
vieillissement démographique (la part des seniors a augmenté de plus de 36,5% entre 2015 et 2024). 
Or, l’Irlande dispose de l'un des nombres les plus faibles de lits d'hôpitaux disponibles dans l'UE. 
D'après le Economic and Social Research Institute, la demande d'hôpitaux publics augmentera de 
37% d’ici 2030 en Irlande. En outre, l’Irlande est le premier pays où il n’existe pas d'accès universel 
aux soins. Afin de répondre à cette demande tout en maintenant une bonne qualité de soins, l’Irlande 
a déjà décidé d’augmenter de 2,94 milliards d’euros son budget de santé comparé à celui de 2024, 
pour un total de 25,8 milliards d’euros.  
 
 
L'Irlande est historiquement pro européenne. Même si elle a pu parfois par le passé exprimer 
certaines réserves (par exemple en matière de fiscalité ou d’immigration), l’Irlande est  favorable à 
faire davantage au niveau européen notamment en matière de santé. Ainsi, l’Irlande a toujours 
soutenu les projets en vigueur dans la commission de santé de l’UE et continue de le faire. En effet, 
elle a soutenu de nombreux amendements comme l’amendement sur les soins de santé 
transfrontaliers afin qu’ils soient plus équitables et sécurisés.  De même, elle collabore de manière 
systématique avec les autres États membres. L’Irlande a par exemple soutenu le règlement 
concernant l’Espace Européen des Données de Santé (EHDS) le 3 mai 2022 afin que toute personne 
européenne puisse accéder à ses données de santé électroniques dans tous les services de santé de 

 



 

l’UE de manière plus sécurisée. Enfin, l’Irlande a joué un rôle important dans la mise en œuvre de la 
réglementation sur les médicaments et les dispositifs médicaux.  
 
Pour faire face aux défis auxquels sont confrontés les pays européens en matière de coordination 
dans le domaine de la santé, plusieurs pistes méritent d’être explorées. Comme l’Irlande a déjà 
commencé à le faire, il serait envisageable de créer un dossier de soins électronique partagé 
utilisable quel que soit le service et quel que soit le pays (Etat membre de l’UE) afin de faciliter 
l’entrée de patients et de garantir une base de données sécurisée facile d’accès. Pour financer la 
construction et moderniser les infrastructures médicales, il serait très utile de créer un fonds commun 
au niveau européen. En outre, pour améliorer les performances de la recherche médicale 
européenne, il est nécessaire de mettre en commun les moyens pour mieux financer les instituts de 
recherche (comme cela a été fait lors de la covid, par l’achat groupé de vaccins à l’échelle 
européenne). Enfin, pour répondre de manière plus efficace et coordonnée en matière de santé et 
faire face aux futures crises sanitaires, il est indispensable de se mettre d’accord sur une 
réglementation commune.   
 
 
 
Ainsi, l’Irlande est un pays europhile voulant faire davantage en matière de santé publique afin de 
répondre aux enjeux actuels et à ceux du futur. Compte tenu de ces enjeux, le gouvernement 
cherchera à initier un plan ambitieux lors de cette commission en renforçant la coopération 
transnationale et en s’engageant activement dans des initiatives européennes.   
 

 


